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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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33. Messan Litinmé Molley KOFFI, MC, Université de Lomé, Lettres modernes 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
36. Minimalo Alice SOME /SOMDA, MR, Institut des Sciences des Sociétés du Burkina Faso, Philosophie morale et politique 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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Résumé :  
La ville de Bouaké dispose d’un système de santé de qualité mais incomplet. Elle compte, néanmoins, dix 
établissements sanitaires de premier contact pour la prise en charge des épisodes de morbidité des populations. En 
dépit de cet atout, ces établissements sont faiblement utilisés par les populations. Cet article se propose de faire 
ressortir les facteurs explicatifs du faible niveau d’utilisation des établissements sanitaires de premier contact dans 
la ville de Bouaké. La démarche méthodologique s’appuie sur une synthèse de la littérature consacrée au système de 
santé de Bouaké, aux plateaux techniques des établissements de santé. Elle repose également sur des entretiens avec 
des responsables de l’administration sanitaire et un questionnaire administré aux chefs de ménages des quartiers 
Air-France, Ahougnansou et Belleville. Le support cartographique provenant de l’INS et les registres de consultation 
des établissements de santé ont constitué les matériels de cette étude. Les résultats révèlent que la situation 
financière du chef de ménage, la situation géographique des établissements de santé et le mauvais accueil de certains 
agents de santé constituent les causes majeures qui poussent les populations de Bouaké vers d’autres itinéraires 
thérapeutiques. 49% et 27% des enquêtés n’utilisent pas les services des établissements sanitaires de premier contact 
à cause de leurs situations financière et géographique des établissements sanitaires.  

Mots clés : Côte d’Ivoire, Bouaké, établissements de premier contact, utilisation, morbidité. 

USE OF PRIMARY HEALTH CARE FACILITY SERVICES IN THE CITY OF BOUAKE (CÔTE D’IVOIRE) 

Abstract : 
The city of Bouaké is full of value but is endowed with an incomplete healthcare system. Nevertheless, it has ten 
primary healthcare facilities for managing illness episodes. Despite this asset, these facilities are weakly used by the 
population. This article aims at highlighting the factors explaining the low level of primary healthcare facilities use in 
Bouaké. The methodological approach used to tackle this issue is based on a synthesis of the literature about 
Bouaké’s healthcare system and the technical facilities of these establishments. It also relies on interviews with the 
health administrations’ officials and a questionnaire administered to the heads of households in the Air-France, 
Ahougnansou, and Belleville neighborhoods. Maps from the National Institute of Statistics (INS) and consultation 
recorded from the healthcare facilities constituted the data for this study. The results reveal that the financial 
situation of the head of household, the geographical location of the healthcare facilities, and the poor reception from 
some healthcare workers are the main reasons why the population of Bouaké looks for healthcare’s alternative 
options. 49% of respondents and 27% of Bouaké city’s informants do not use the services of primary healthcare 
facilities due to their poor financial situation and to the geographical location of the facilities.  

Keywords : Bouaké, Côte d’Ivoire, Morbidity, Primary healthcare facilities, use 

Introduction 
La Côte d’Ivoire est un pays d’Afrique occidentale qui s’étend sur 322 462 km2, soit près de 1% de la 
superficie totale de l’Afrique. Elle est située près de l’Équateur entre les 3° et 9° de longitude Ouest, et 
limitée au Nord par le Burkina-Faso et le Mali, au sud par l’océan atlantique, à l’ouest par la Guinée et le 
Liberia et enfin à l’est par le Ghana (T.B. Koné, 2014, p. 29). De par cette situation géographique, on peut 
observer des variations climatiques contrastées et des principales zones de végétation. Il s’agit de la forêt 
qui domine l’Ouest et au Sud puis de la savane dominant le Nord. On constate aussi la présence d’une 
diversité de maladies dont certaines sont endémiques et spécifiques à des localités. C’est le cas de la 
méningite au Nord et au centre dans les localités de la région du Gbêkê et le pian au Sud. On note 
également, la présence de la Dengue dans certaines villes ivoiriennes. C’est un pays qui connait une 
urbanisation de même caractéristique que celle des autres pays en développement.  
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En effet, l’urbanisation est un phénomène planétaire engendré par l’explosion démographique de ces 
dernières années. Ce fléau est l’un des plus marquants du 20éme siècle, et est irréversible. Il concerne 
plus de la moitié de la population mondiale depuis 2008 et touchera près de 70% de cette population (K. 
Kouassi, 2012, p. 34). C’est un processus par lequel une proportion significativement importante de la 
population d’une société se concentre sur certains espaces, où se constituent des agglomérations 
fonctionnellement et socialement interdépendantes d’un point de vue interne, et en rapport 
d’articulation hiérarchisée (Claval, 1974 ; cité par B.E. Koffi, 2002, p. 123). A l’instar de la Côte d’Ivoire et 
des autres pays en développement, la ville de Bouaké (située au centre de la Côte d’Ivoire) enregistre une 
évolution urbaine accélérée (figure 1). D’une population de 171 000 habitants en 1975, elle est passée à 
461 618 habitants en 1998 et à 536 189 en 2021 avec un taux d’accroissement de 7,4 en 1975, 4,3 en 
1998, 0, 9 en 2014 et 3,9 en 2021 (INS, 1975, 1998, 2014, 2021). Ce développement démographique et 
spatial rapide de Bouaké ne va pas sans conséquence. Il engendre de nombreux problèmes dont ceux de 
la disponibilité, de l’accès et de l’utilisation des Etablissements Sanitaires de Premiers Contacts (ESPC). 
Durant ces dernières années, les autorités sanitaires ont œuvré pour le renforcement l’accès aux services 
de santé dans la ville de Bouaké. Ainsi, avec l’appui des partenaires techniques financiers, tel que la 
Banque Mondiale, le dispositif sanitaire a été renforcé par la construction d’un Centre Hospitalier Régional 
et d’une Institut de Cardiologie, en plus de l’existence des ESPC, du Centre Hospitalier Universitaire et de 
cliniques privées. L’État à travers les collectivités territoriales a procédé à la réhabilitation de certaines 
infrastructures et équipements sanitaires de la ville. C’est dans cette même veine qu’on a assisté à la 
réhabilitation des Centre de Santé Urbain de Broukro et de Sokoura. La disponibilité en termes de 
ressources sanitaires est moins négligeable.  

Aussi, la ville compte-t-elle trois Districts sanitaires, avec neuf aires de santé, dont trois formations 
sanitaires urbaines, six centres de santé urbains (tous des établissements de santé de premier contact) 
disposant de plateaux techniques acceptables. Les objectifs de toutes ces actions étatiques visaient à 
assurer à la population un accès facile et une bonne utilisation des services de santé des ESPC à l’échelle 
de la ville de Bouaké. 

En dépit de toutes ces actions et niveau d’accessibilité de plus de 80% des populations situées à moins de 
5 km, on assiste un faible niveau d’utilisation des services de soins des ESPC dans la ville. Aucun ESPC 
n’atteint un taux d’utilisation de plus de 40% (Direction Régionale de la Santé de Gbêkê, 2020 et T. B. 
Koné, 2021, p. 182). Or, le niveau d’utilisation reste un indicateur important de santé publique. Alors se 
pose la question : pourquoi en dépit d’un niveau d’accessibilité satisfaisant, observe-t-on une sous-
utilisation des ESPC dans la ville de Bouaké ?  

Cette recherche a pour objectif de comprendre les facteurs explicatifs majeurs du faible niveau 
d’utilisation services de soins publics dans la ville de Bouaké. 

1. Cadre géographique de Bouaké 

Bouaké est située au centre de la Côte d’Ivoire. Elle se trouve à environ 350 km au nord d’Abidjan et 
environ 100 km au nord-est de Yamoussoukro. Cette position centrale fait de Bouaké un carrefour 
stratégique entre le nord et le sud, ainsi qu’entre l’est et l’ouest du pays. 

Bouaké occupe aussi une place administrative majeure en Côte d’Ivoire. Elle est située dans la région du 
Gbêkê et elle est le chef-lieu département.  Cela en fait un centre administratif et politique régional 
important, avec une forte concentration de services publics et d’institutions. 
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Au niveau des activités économiques, on note que Bouaké est diversifiée et repose sur plusieurs secteurs 
dont le secteur primaire avec l’agriculture et l’élevage. Concernant l’agriculture, la ville enregistre les 
cultures de rente : coton, anacarde (noix de cajou), hévéa, les cultures vivrières : igname (très dominante), 
riz, manioc, maïs, banane plantain. De plus, s’agissant de l’élevage, nous avons les bovins, ovins, caprins, 
volailles. Bouaké est un important bassin agricole du centre ivoirien. 

Par ailleurs, le secteur secondaire (industrie), on note l’industrie textile (historiquement importante), la 
transformation agricole (coton, anacarde) et l’égrenage et filature. Même si certaines industries ont 
décliné, Bouaké reste un pôle industriel régional. 

Enfin, le secteur tertiaire est présent avec le commerce et services. Bouaké est un grand carrefour 
commercial national et sous-régional. On note un important marché de gros qui sert l’Afrique de l’Ouest. 
Les activités de transport sont aussi développées avec la route et chemin de fer Abidjan–Ouagadougou. 
Le commerce constitue à cet effet, le moteur principal de l’économie urbaine. 

Figure 1 : Situation géographique de la ville de Bouaké 

 

Source : CIGN, 2020                                                                               KONE Tanyo Boniface, 2026 

La ville de Bouaké rassemble plus de 40 de quartiers avec des caractériels différentes d’un quartier à un 
autre. On enregistre des quartiers d’habitat de Haut standing, de bas standing, des quartiers évolutifs et 
précaires. Ces quartiers sont concentrés dans plusieurs aires de santé à travers les trois districts sanitaires 
(figure 2). 
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Figure 2 : Localisation des aires de santé dans la ville de Bouaké 

 
Source : CIGN, 2020                       KONE T Boniface, 2026 

La présente figure fait état de neuf aires de santé90 dans la ville de Bouaké provenant des trois districts 
sanitaires. Le District sanitaire91 Sud (regroupe les aires de santé de Koko, Nimbo, Air-France), le District 
Nord-Est (avec les aires de Sokoura et de Belleville) et le District Nord-Ouest (les aires d’Ahougnanssou, 
de Broukro, de Djézoukouamékro et celle de Dar-es-Salam). 

2-Méthodologie de recherche 

2.1. Matériels  

Plusieurs matériels ont été utiles pour la réalisation de cette étude. Nous avons eu recours aux registres 
de consultation et aux rapports du Système d’Information et de Gestion (SIG) des structures de santé. Ces 
documents ont permis de relever le nombre de structures de soins publiques, les aires sanitaires, le 
personnel de santé, les populations cibles, le nombre de consultations générales, les causes de ces 
consultations, les types de pathologies, les consultations par pathologies. Un support cartographique de 
2019 de l’INS a permis de matérialiser les quartiers dans lesquels nous avons mené nos investigations 
(figure 2). 

 
90 Une aire sanitaire est une étendue, enƟté géographique ou espace d’une région définie par certaines caractérisƟques ou normes 
d'administraƟon médicale de prestaƟon de soins de base avec la pleine parƟcipaƟon des bénéficiaires (Magne, 2012, p 33). 
91 Un District sanitaire Le district sanitaire est chargé de la mise en œuvre des soins de santé primaires. Le district sanitaire est assimilé à une zone 
opéraƟonnelle organisée autour d’un centre de santé satellisant un réseau de structures sanitaires publiques et privés (postes et cases de santé, 
officines) (N’Dri, 2008, p. 8). Le District sanitaire est l’unité d’administraƟon des ESPC. 
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1.2. Méthode  

La démarche utilisée a mobilisé des approches qualitative et quantitative. Il s’agit d’abord de faire une 
recherche documentaire sur le système de santé ivoirien en général et de Bouaké en particulier, sur les 
établissements sanitaires, sur la structuration de la pyramide sanitaire ivoirienne. Ensuite, une enquête 
de terrain qui est partie d’une observation en vue de scruter et recenser les établissements de santé de 
premier contact ont été réalisée. A la suite, des entretiens ont été effectués auprès des responsables des 
structures de soins publiques (médecins, les infirmiers et les sages-femmes). Les échanges avec ce 
personnel de santé ont porté sur les consultations générales, les causes de consultations les plus 
récurrentes, les types de pathologie et autres. Nous avons également administré un questionnaire à la 
population. Les questions étaient orientées sur les pathologies liées aux épisodes de morbidité 
rencontrées, les modes de gestions des maladies, les itinéraires de prise en charge des maladies, les coûts 
des soins publics et les raisons de choix des itinéraires thérapeutiques. Pour réussir cette étape, nous 
avons identifié un échantillon représentatif des quartiers et des populations enquêtées.  

Pour le choix des quartiers, les critères étaient relatifs aux aires sanitaires, la situation géographique de 
ces quartiers et le type d’habitat. De façon exhaustive, la ville de Bouaké dispose de neuf (9) aires de santé 
(figure 2) et trois (3) types d’habitat (tableau I). Sur la base de ces critères, nous avons finalement identifié 
3 quartiers selon le type d’habitat et l’aire sanitaire.  
Quant au choix de la population, nous avons opté pour un choix raisonné. Ne pouvant mener une étude 
exhaustive sur la population totale des trois quartiers choisis, nous avons considéré 100 individus (tableau 
1), principalement des chefs de ménages, pour les enquêtes par questionnaire. En effet, L’intérêt du choix 
du chef de ménage réside dans l’idée qu’étant le responsable d’unité familiale (Yassi, 2006 : 45), son 
comportement en matière de prise en charge sanitaire et de choix des itinéraires thérapeutiques du 
ménage peut influer sur celui des autres membres. Le traitement des données s’est fait à travers les 
logiciels Excel le calcul du taux de fréquentation et la réalisation des graphiques et Word (pour la saisie 
des textes) et QGIS 2.14 Essen pour la représentation cartographique. 

La détermination du taux d’utilisation est la suivante :  
 

  TU =     

 

Source : RAAS, Ministère de la santé et de l’Hygiène publique, 2017 

Tableau 1 : Répartition des chefs de ménages à enquêter par aires sanitaires et selon le type d’habitat 

Quartiers 
enquêtés 

Districts 
sanitaires 

Aires sanitaires Type d’habitat Nombre de chef 
de ménages à 

enquêter 

Pourcentage 
du total des 

ménages 
Air-France Sud CSU d’Air-

France 
Habitat à dominance 
moyen standing et 
haut standing 

30 30% 

Ahougnansou Nord-Ouest FSU 
d’Ahougnansou 

Habitat à dominance 
moyen standing 

35 35% 

Belleville Nord-Est CSU de 
Belleville 

Habitat à dominance 
moyen standing et 
évolutif 

35 35% 

Total  100 100% 
Source : INS, 2019 ; Districts Sanitaires Bouaké, 2024 ; Enquêtes de terrain, 2025 

Population cible 

Nombre total de consultant × 100 
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Après la méthodologie, les résultats auxquels nous sommes parvenus sont les suivant : 

3.Résultats 

3.1. Facteurs de la sous-utilisation des EPSC 

La faible utilisation des établissements de santé de premier contact à Bouaké s’explique par   la situation 
économique du chef de ménage, la situation géographique de ces établissements et l’accueil (figure 3). 

Figure 3 : Distribution des facteurs à l’origine du faible niveau de fréquentation à l’échelle des quartiers 
enquêtés 

 

Source : INS, 2019                      Réalisation : KONE T. Boniface, 2025 

Il ressort de l’analyse de la figure 3 plusieurs types de causes qui justifient le niveau d’utilisation des 
services des établissements sanitaires de premier contact, dont la situation financière du chef de ménage, 
la situation géographique des établissements de santé publique et la qualité de l’accueil dans lesdits 
établissements. Dans les quartiers enquêtés, la proportion des chefs de ménages qui n’utilisant pas les 
établissements sanitaires publics à cause de leur situation financière moins satisfaisante représente à Air-
France 44%, à Belleville 48% et à Ahougnansou 50%.  
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En plus, on a enregistré à Air-France 35%, à Ahougnansou 14% et à Belleville 38% des chefs de ménages 
enquêtés qui n’avait pas recours aux établissements de santé publique pour des raisons de distance 
(moins de 5 km des lieux d’habitations à l’échelle de ville) du centre de santé avec leur lieu d’habitation. 
Enfin, à cause du mauvais accueil de certains agents de santé public, on constate qu’a Air-France, 
Ahougnansou et Belleville, respectivement 21%, 26% et 14% des chefs de ménages n’utilisent pas les 
services de soins de santé publique. 

3.1.1. Situation financière moins satisfaisante du chef de ménage, une cause cruciale du niveau 
d’utilisation des services des établissements de santé publics  

Une situation financière est qualifiée de moins satisfaisante dans la mesure où elle n’arrive pas de façon 
totale à couvrir les coûts des soins d’un chef de ménages en situation de morbidité. A cet effet, on 
constate, de façon générale, une forte proportion des chefs de ménages qui ne fréquent pas les structures 
de soins à l’échelle de la ville de Bouaké à cause de leur situation financière moins satisfaisante (49%). La 
plupart de ces 49% exercent des activités informelles et prétendent que ces activités ne procurent pas 
suffisamment de moyens financiers pour pouvoir faire face aux coûts élevés des soins dans les 
établissements de santé publics.  D’abord, les activités informelles se caractérisent souvent par des 
revenus faibles, irréguliers et imprévisibles. Cela rend difficile la planification des dépenses de santé, 
surtout lorsqu’il s’agit de coûts élevés ou imprévus (consultations, médicaments, hospitalisations). Même 
dans les établissements publics, les frais peuvent représenter une charge importante pour ces ménages. 
Ensuite, il faut ajouter que ces acteurs de l’informel ne bénéficient généralement pas de mécanismes de 
protection sociale (assurance maladie, mutuelle, etc.). En Côte d’Ivoire, bien que la Couverture Maladie 
Universelle (CMU) existe, son accès et son utilisation restent encore limités pour une partie de la 
population, notamment les travailleurs informels. 

De manière spécifique, on remarque une irrégularité du taux d’individus qui ne fréquentent pas les 
établissements de santé publics à cause de leur situation financière moins satisfaisante dans les quartiers 
d’enquête. Le quartier Ahougnansou reste celui qui détient le plus fort taux de chefs de ménage ayant 
une situation financière moins satisfaisante. La moitié des chefs de ménage enquêtés de ce quartier 
n’utilisant pas la formation sanitaire urbaine à cause de leur moyen financier (50%). 60% des populations 
enquêtées exercent une activité informelle, et ne disposent pas d’assurance qui leur permettrait 
d’amoindrir les coûts des soins. Selon eux, les activités du secteur informel, depuis plus d’une décennie 
ont enregistré un nombre important d’individus à la recherche d’un emploi, au regard de plusieurs usines 
fermées ou non fonctionnelles. La forte réduction du nombre d’usines dans la ville, consécutive à la crise 
qu’a connue le pays, Bouaké ayant été particulièrement touchée par la dégradation des infrastructures, a 
favorisé l’essor d’activités informelles, notamment la mécanique de motos. Cette activité connaît une 
croissance sans précédent dans la ville depuis la décennie de crise, entraînant l’émergence de nouvelles 
dynamiques socio-économiques.  En réalité, en cas de maladie, certains chefs de ménage entretenant des 
relations avec des agents de santé dans des cliniques du quartier négocient directement leur prise en 
charge. Cette pratique compromet l’utilisation rationnelle des services offerts par les centres de santé 
publics. 

À Belleville, on enregistre 48%, c’est-à-dire, près de la moitié des chefs de ménage enquêtés qui n’utilise 
pas les centres de santé du fait que leur situation financière ne leur permet pas d’assurer la prise en charge 
des soins. En effet, dans ce quartier 60% des enquêtés ont affirmé ne pas avoir recours de façon 
systématique aux établissements de santé en cas de maladie.  
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Ils préfèrent avoir recours à des solutions alternatives en empruntant des itinéraires thérapeutiques qui 
ne sont pas sans risques, à savoir l’automédication ou la visite chez un tradipraticien, ou de pratiquer 
l’automédication dans un premier temps, et par la suite, s’il y a aggravation ou complication de la maladie, 
ils se rendent dans un centre de santé. 

 Ils s’adonnent à cette pratique à cause de leur situation financière qui leur permet de juste subvenir aux 
besoins alimentaires et autres de leur famille. 

S’agissant du quartier Air-France, on observe que 40 % des chefs de ménage ne recourent pas au centre 
de santé, une proportion non négligeable au regard des autres quartiers. En fait dans ce quartier les 40% 
des chefs de ménages qui ne fréquentent le centre de santé à cause de leur situation financière, 
s’adonnent à l’automédication sur toutes ses formes : achat de médicaments dans une pharmacie 
moderne sans une consultation préalable dans un établissement de santé, achat de médicaments de rue 
pour soulager leur mal, au lieu de se rendre dans un centre de santé ou achat de médicaments 
traditionnels avec des herboristes présents dans leur quartier. 

La situation financière du chef de ménage joue un rôle crucial dans l’utilisation et la fréquentation des 
établissements publics de santé, mais elle ne demeure pas la seule cause à mettre à l’actif du faible niveau 
de fréquentation des centres de santé publics dans la ville de Bouaké. On associe à cette raison, d’autres 
motifs tels que la situation géographique des centres de santé et l’accueil des agents de santé dans ces 
établissements publics.  

3.1.2.  Situation géographique des établissements sanitaires  

L’accessibilité géographique des structures de soins dans la ville de Bouaké respecte de façon exhaustive 
la norme de l’OMS et du Ministère de la Santé, de l’Hygiène Publique et de la Couverture Maladie 
Universelle. Selon cette norme, plus de la moitié de la population devrait être située à moins de 5 km d’un 
centre de santé public à l’échelle d’un quartier et selon la population cible desservie. Néanmoins 27% des 
chefs de ménages trouve que cette norme n’est pas plausible. Déjà en difficultés financières, ces chefs de 
ménages trouvent que la situation géographique des centres de santé implique des frais de transport en 
plus du coût des soins. Ce qui ne permet pas d’avoir recours de façon systématique aux soins de santé 
publics en cas de morbidité à Bouaké. De manière spécifique, dans les trois quartiers, on enregistre entre 
14% et 38% des chefs de ménages qui affirment que la distance entre les centres de santé et leur 
habitation ne permet pas d’avoir recours systématiquement aux établissements de santé en cas de 
maladie. Pour cela, ils se tournent vers des cliniques de proximité ou vers la médecine traditionnelle. Cette 
situation est notamment observée dans les quartiers Air-France (35 %), Belleville (38 %) et Ahougnansou 
(14 %). 

3.1.3. L’accueil, un maillon essentiel dans la fréquentation des établissements sanitaires de premier 
contact 

L’accueil est le premier maillon de la chaine de soins ; il donne le ton, la première impression et peut 
faciliter ou compliquer la suite de la relation entre le patient et l’établissement sanitaire Voilà pourquoi il 
est dit dans toutes structures de soins et surtout aux personnels de santé, qu’« un malade bien accueillit 
est à moitié guéri » (d’après un responsable d’un centre de santé, lors de nos enquêtes). Toutefois, on 
assiste à des mauvais accueils de la part de certains agents de santé dans les établissements de santé 
publics à Bouaké. Ainsi, près de 14% des chefs de ménages préfèrent d’autres itinéraires de soins à cause 
du mauvais accueil de certains agents de santé dans les centres de santé publics dans la ville de Bouaké.  
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À l’échelle des trois Quartiers enquêtés, on constate un taux d’abandon des centres de santé par les 
populations compris entre 14% et 26% à cause du mauvais accueil de certains agents. Dans le quartier 
Dar-es-Salam, 14% des chefs de ménages enquêtés ne fréquentent pas la formation sanitaire publique à 
cause du mauvais accueil. Ils préfèrent avoir recours à la médecine traditionnelle (les herboristes de 
préférence) pour son accessibilité facile et aux cliniques pour des raisons de bon accueil et d’affinités avec 
les responsables. Par contre à Air-France, à cause du mauvais accueil de certains agents, 21% des chefs 
de ménages ne fréquentent pas le centre de santé public. Pour ce fait, ils utilisent les services de soins des 
cliniques présents sur l’espace du quartier. Quant au quartier Ahougnansou, on enregistre 26% des chefs 
de ménages qui ne fréquentent pas les centres de santé publics. Ils ont recours de façon impressionnante 
aux services des praticiens de la médecine traditionnelle. Pour eux, ces derniers sont réceptifs, accueillant 
et surtout accessibles et moins chers par rapport aux personnels soignants du centre de santé urbain du 
quartier. 

La situation financière des chefs de ménages, la situation géographique des centres de santé et la qualité 
de l’accueil dans les centres de santé sont autant de facteurs à mettre à l’actif du niveau de fréquentation 
des formations sanitaires et centres de santé urbains à l’échelle de la ville. Par ailleurs, on observe que 
certaines personnes, faute de connaissance des plateaux techniques des établissements de santé 
publique, ne recourent pas systématiquement aux services de soins publics en milieu urbain. 

Il est clair que le système de santé de Bouaké rencontre d’énormes difficultés. Et cela entraine les 
populations à se tourner vers d’autres alternatives dont la pharmacopée traditionnelle. 

3.2 Le recours à la médecine traditionnelle  

A Bouaké la médecine traditionnelle occupe une place centrale dans la gestion des épisodes de morbidité 
des populations. Faces aux limites de système de santé moderne dont les coûts élevés, la situation 
géographique, l’accueil, les pratiques thérapeutiques traditionnelles apparaissent ici comme une 
alternative voire un complément aux soins biomédicaux.  

Dans les trois quartiers enquêtés, plus de la moitié (77%) des populations affirment avoir recours à la 
pharmacopée traditionnelle pour leurs soins. Les logiques qui justifient ces recours sont imputables aux 
coûts des soins traditionnels, à la proximité et aussi à l’efficacité des remèdes. 

Les quartiers Ahougnansou et Belleville constituent les secteurs où on rencontre le plus grand nombre de 
personne qui utilisent les remèdes traditionnels, soit plus de 87% des enquêtés. 

4. Discussion  

La situation financière ou économique du chef de ménage, l’accueil dans les établissements de santé 
publics, la localisation spatiale de ces établissements et bien d’autres constituent les causes majeures qui 
justifient le niveau de fréquentation des Établissements Sanitaires de Premier Contact (ESPC) dans la ville 
de Bouaké. Pour appuyer nos résultats, l’OMS (2002) indique que « la pauvreté conduit à une grave 
insuffisance d’utilisation des services de santé » (T. B. Koné, 2014, p. 108). Une étude menée par C. 
MAGNE (2012, p. 41) citant Hounkpati (2007), relate également que « le financement de la santé est 
reparti de la manière suivante : 11% par des fonds publics, 84% par les ménages et 5% par les aides 
diverses ». Elle ajoute que 72,2% de la population vit avec moins d’un dollar par jour et que « Les togolais 
ne consultent pas le médecin immédiatement, car ils savent que les frais de consultation pourraient 
engloutir le budget mensuel de la famille. Ils commenceront par voir un infirmier qui parfois n'est pas 
qualifié, mais qui conseillera d'acheter quelques produits ».  
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Une autre étude menée par Lunjwire (2007), cité par le même auteur (Magne), vient corroborée avec nos 
résultats en indiquant que la qualité professionnelle du personnel, le bon accueil et la durée d'attente 
raisonnable sont les principaux facteurs qui motivent le choix d'une structure des soins » (C. Magne, 2012, 
p. 49). En outre, les travaux de Munyamahoro et de Ntaganira (2012, p. 24) réalisé au Rwanda, montre 
que « 15,2% des ménages enquêtés ont déclaré qu’ils ne se font pas soigner à la formation sanitaire plus 
proche pour diverses raisons dont principalement une longue durée d’attente (49,2%), le mauvais accueil 
du personnel (26,2%) et le coût des soins (18,0%) ». 

Par ailleurs, les travaux de T. B. Koné, en 2021, montrent, qu’en plus des facteurs économiques et 
administratifs, la représentation ou la perception de la maladie constitue un élément important dans la 
réduction du taux d’utilisation des services de soins des établissements de santé de premier contact dans 
la ville. En effet, la maladie n’est considérée comme un fait naturel destiné à être pris en charge par un 
service de santé, lui-même perçu comme extérieur à la culture. Elle est appréhendée, à l’instar des 
médecines locales, comme relevant de la culture, ce qui signifie façonnée par elle à travers le langage. 
Cette situation fait naître d’autres recours de prise en charge de la maladie, tels que la consultation d’un 
tradipraticien, d’un charlatan, d’un pasteur dans un camp de prière (T. B. Koné, 2021, p. 207). 

La médecine traditionnelle se présente dans la ville de Bouaké comme une alternative louable dans la 
gestion de la santé des populations. Les remèdes sont financièrement abordables, acceptables et surtout 
un grand nombre leur font confiance (OMS, 2013 ; cité par BOHOUSSOU et al., 2017, p. 17). En effet, les 
consultations de patients par les praticiens de la médecine traditionnelle, ne nécessitent pas de frais. Pour 
preuve, chez près de 60% de tradi praticiens interrogés, la consultation est gratuite. Seul le traitement est 
payant, par modalité selon les moyens du malade ou après sa guérison. Dans le cas où elles ont un coût, 
il est moins onéreux. Parfois, il est compris entre 5 et 25 FCFA, représentant la quote-part due aux "génies" 
et aux "esprits", en guise de don (N. S. Bohoussou, et al., 2017, pp. 17-18). 

Conclusion 

La mise en place des formations et centres de santé urbains à l’échelle de la ville de Bouaké répond à un 
besoin de prise en charge et d’amélioration des conditions de santé des populations. On constate que les 
populations n’utilisent pas de manière rationnelle et systématique ces établissements sanitaires de 
premier contact à Bouaké. Plusieurs facteurs sont imputables à cette situation. Il s’agit de la situation 
financière déplorable des chefs de ménages, de l’éloignement des établissements de santé publics et de 
l’accueil de certains agents de santé dans ces établissements publics. Par ailleurs, les conséquences de ces 
causes sont l’emprunt de plusieurs itinéraires thérapeutiques dans la ville. Il s’agit du recours à la 
médecine traditionnelle, du recours aux cliniques privées et du recours à l’automédication sur toutes ces 
formes. Toutefois, il s’avère important pour les autorités sanitaires urbaines de considérer avec acuité 
tous ces facteurs à travers la sensibilisation sur les biens faits (qu’il y a) de fréquenter les établissements 
de santé publics, la réduction du coût des soins publics et la mise en place d’une politique d’éducation 
sanitaire des populations à Bouaké. 

Par ailleurs, pour maximiser ses bénéfices et faciliter l’accès aux soins de santé moderne, une intégration 
de la médecine traditionnelle au système de santé moderne s’avère impérieux. La complémentarité entre 
médecine traditionnelle et médecine moderne pourrait ainsi contribuer à une amélioration durable de la 
santé des populations de la ville de Bouaké voire des villes ivoiriennes. 
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Malgré ses prouesses, la médecine traditionnelle présente des limites. L’absence de normalisation des 
pratiques, le manque de dosage précis et les risques liés à l’automédication peuvent compromettre la 
sécurité des patients.  
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